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Les nouveaux contours de la précarité alimentaire
En France, les associations et plusieurs enquêtes mettent en évidence une multitude de facteurs de fragilité

L
e thé à la menthe est fu-
mant, le gâteau au choco-
lat est découpé, et les 
amandes attendent d’être 

croquées. Au premier étage du 
centre social La Traverse, mardi, 
dans le quartier Université de Nan-
terre, un joyeux brouhaha émerge 
d’une petite pièce dont la façade 
vitrée donne sur le pont du RER A. 
L’association Vers un réseau 
d’achat en commun (VRAC) orga-
nise sa deuxième distribution 
dans la ville. Implantée dans une 
centaine de quartiers prioritaires 
de la politique de la ville en France, 
VRAC propose à leurs habitants 
des produits alimentaires de qua-
lité, bio en grande majorité, à pe-
tits prix. Achetés quasi sans inter-
médiaire, tous les produits sont 
vendus à prix coûtant et, grâce à 
une subvention du programme 
gouvernemental « Mieux manger 
pour tous », à − 10 % pour les habi-
tants des quartiers prioritaires, et à 
− 50 % pour certaines personnes 
les plus en difficulté, orientées par 
des structures sociales.

Ce mardi, à Nanterre, le litre 
d’huile d’olive bio est à 7,10 euros – 
« au même prix que l’huile de base à 
Lidl », relève une adhérente –, et le 
gros sel de Noirmoutier coûte 
95 centimes le kilogramme. Odile 
Biscarat s’affaire devant la balance 
de pesée. L’ancienne caissière chez 
Leclerc, aujourd’hui retraitée, est 
une experte en prix, capable de ci-
ter au centime près le coût du kilo 
de raisin de différents commerces 
de Nanterre. « Pour mes courses, je 
compare tous les catalogues. Je 
vais, selon mes besoins, dans tel ou 
tel supermarché et je sais aussi quel 
jour faire les marchés. » La retraitée 
a d’emblée été séduite par VRAC. 
« Les produits sont vraiment pas 
chers pour la qualité. »

Avec la hausse des prix alimen-
taires (+ 7,8 % en un an en octo-
bre 2023), les Nanterriens, comme 
la majorité des Français, ont dû 
adapter leurs habitudes d’achat. 
Saadia, qui habite le quartier de la 
Boule-Champs Pierreux, vit avec 
sa mère et ses trois enfants, âgés 
de 4 à 13 ans. Sans emploi, la jeune 
femme cible elle aussi les ensei-
gnes en fonction de leurs catalo-
gues. « On a changé nos habitudes 
sur les protéines. On mange moins 
de viande et plus d’œufs ou de thon 
en boîte. Et, une fois par mois, on 
s’autorise un extra en achetant du 
saumon. » Face aux budgets de 
plus en plus contraints, VRAC ap-
porte à ses adhérents une bouffée 

d’oxygène. « Ça permet d’acheter 
des produits qu’on ne peut pas tou-
jours s’offrir, comme des figues », 
abonde Soumeya, 43 ans.

Réduire les portions

Ces derniers mois, l’association a 
consulté ses adhérents et des habi-
tants de quartiers prioritaires sur 
leurs pratiques alimentaires, à tra-
vers des questionnaires, des ate-
liers et des rencontres, au pied de 
tours ou à la sortie des métros. 
Cette enquête menée auprès de 
plus de 700 personnes, dont les ré-
sultats ont été publiés lundi 13 no-
vembre, conclut que « le sentiment 
d’une alimentation à deux vitesses 
s’exacerbe ». « On a été frappés de 
voir, dans le quartier Frais-Vallon à 
Marseille (13e arrondissement), que 
pas une seule personne ne nous di-
sait réussir à bien se nourrir, cons-
tate Lorana Vincent, coordinatrice 
nationale du réseau VRAC. Il y a 
une aspiration à manger de la qua-
lité, des produits bio et frais, mais 
pour ces habitants tout est trop 
cher. » Dans les quartiers enclavés, 
la faiblesse de l’offre alimentaire et 
le manque de transports en com-
mun ajoutent aux difficultés. 

La part des Français qui ne peu-
vent accéder à une alimentation 
saine reste difficile à évaluer. Dans 
une enquête publiée jeudi 16 no-
vembre pour la Fondation Nestlé, 
le cabinet de conseil C-Ways a tenté 
de mesurer l’insécurité alimen-
taire, c’est-à-dire le nombre de per-
sonnes n’ayant pas un accès régu-
lier à une alimentation adéquate, 
devant sauter des repas ou réduire 
leurs portions. L’étude avance le 
chiffre inquiétant de 37 % de Fran-
çais se déclarant en insécurité ali-
mentaire – la dernière grande en-
quête publique sur les consomma-
tions alimentaires des Français, 
conduite par l’Anses en 2014-2015, 
évaluait cette part à 11,4 %.

« Le propos n’est pas de dire que 
l’insécurité alimentaire a triplé en-
tre 2015 et 2023, car les méthodolo-

Sur l’évaluation de l’insécurité 
alimentaire, tout le monde navi-
gue à vue et des chiffres très diver-
gents circulent. La prochaine en-
quête publique de consommation 
alimentaire en France ne devrait 
pas être réalisée avant 2025, par 
l’Anses et Santé publique France, 
avec une étude pilote au prin-
temps 2024.

 « Calcul difficile à faire »

« On est vraiment dans le flou, dé-
plore Nicole Darmon, directrice de 
recherche à l’Institut national de 
recherche pour l’agriculture, l’ali-
mentation et l’environnement. 
Nous n’avons pas de base de don-
nées sur les prix des aliments en 
France. Nous n’avons pas non plus 
de données récentes sur les différen-
ces de santé liées au revenu. Pour-
quoi sommes-nous dans le noir au 
moment où nous avons le plus be-
soin de données fiables sur ces 
questions ? » Même le nombre de 
personnes ayant recours à l’aide 
alimentaire ne fait pas consensus, 

les chiffres avancés allant de 2 mil-
lions à 8 millions de Français, et les 
durées de fréquentation n’étant 
pas toujours renseignées de façon 
similaire par les associations. « Le 
calcul est assez difficile à faire, con-
firme-t-on au ministère de l’agri-
culture, qui mobilisait, mercredi, 
quelques grandes entreprises sur 
le sujet de l’aide alimentaire. Mais 
on sait que la fréquentation des 
centres de distribution d’aide a aug-
menté de 20 % à 30 %. »

Si les données de la Fondation 
Nestlé ne permettent pas de con-
clure sur l’évolution de l’insécu-
rité alimentaire en France, elles 
confirment toutefois que l’aide 
alimentaire ne concerne qu’une 
fraction des personnes en insécu-
rité alimentaire (20 % seulement, 
selon l’enquête Nestlé - C-Ways ; 
50 % des personnes en précarité 
alimentaire, selon une autre 
étude récente). Elles éclairent 
aussi sur les raisons de la fragilisa-
tion d’une partie des Français. 
« L’insécurité alimentaire n’est pas 

qu’une question économique, pré-
cise Pascale Hébel. Elle est aussi 
liée au mal-logement – la question 
des équipements de cuisine, no-
tamment, est un frein important –, 
au fait de vivre seul ou dans un 
foyer monoparental. »

Il existe ainsi toute une zone 
grise de situations de vulnérabi-
lité, qui ne sont pas dans les radars 
de l’aide alimentaire, et sur les-
quelles interviennent des initiati-
ves comme VRAC. A Nanterre, la 
coordinatrice de l’association 
pour l’ouest de l’Ile-de-France, San-
drine De Carlo, ancienne maraî-
chère et titulaire d’un CAP de pâtis-
serie, fourmille d’idées pour faire 
vivre le réseau : élargir le catalogue 
pour y inclure des produits frais – 
une demande insistante des habi-
tants –, organiser des événements 
festifs et des ateliers cuisine… « La 
nourriture, c’est ce qui nous réunit. 
Et, souvent, c’est derrière les four-
neaux que les gens se racontent », 
ajoute-t-elle. p
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gies ne sont pas totalement équiva-
lentes », précise Pascale Hébel, di-
rectrice associée de C-Ways et spé-
cialiste de la consommation. Mais 
l’enquête va dans le sens des aler-
tes d’associations sur une préca-
rité grandissante. L’étude C-Ways 
reprend la même liste de ques-
tions que l’Anses pour caractériser 
l’insécurité alimentaire (« au cours 
des 12 derniers mois, avez-vous dû 
réduire les portions parce que 
vous n’aviez pas assez d’argent ? », 
« avez-vous eu faim ? », etc.) et les 
mêmes seuils de réponse, mais 
l’échantillonnage varie : 5 800 in-
dividus pour l’enquête Anses, en-
fants compris, contre 1 000 adul-
tes pour celle de C-Ways (avec des 
quotas par diplôme, profession, 
âge, sexe), ainsi qu’un suréchan-
tillon de 760 personnes en situa-
tion d’insécurité alimentaire. Mais 
la principale différence tient au 
fait que l’enquête de l’Anses était 
menée en face-à-face, quand celle 
de la Fondation Nestlé a été con-
duite en ligne.

Eau contaminée aux PFAS : la Belgique cherche des responsables
La ministre wallonne de l’environnement aurait été avertie de la présence massive de « polluants éternels » dans l’eau de consommation

bruxelles - correspondant

E clatement des responsabi-
lités, erreurs administrati-
ves ou politiques, coupable 

insouciance généralisée : après 
une récente audition de Céline 
Tellier, ministre régionale de l’en-
vironnement, on ignore toujours 
pourquoi environ vingt mille ha-
bitants de la Wallonie ont pu con-
sommer, jusqu’en mars, de l’eau 
contaminée par des substances 
per- et polyfluoroalkylées (PFAS), 
des produits chimiques ultratoxi-
ques et très persistants, alors 
qu’un signal d’alarme avait re-
tenti treize mois plus tôt.

Mise sur la sellette mardi 14 no-
vembre, y compris par des mem-
bres de la majorité régionale 
(com posée de socialistes, de libé-
raux et d’écologistes), lors d’un 
débat  extraordinaire convoqué 
au  Parlement régional, Mme Tel-
lier s’est longuement défendue 
en  affirmant qu’« à aucun mo-
ment » elle n’avait reçu d’infor-
mations quant à une menace 

 imminente pour la santé de la po-
pulation. L’armée américaine, qui 
dispose d’une base à Chièvres, 
dans la province du Hainaut, 
avait  pourtant alerté dès 2018 sur 
une  contamination aux PFAS 
consécutive à l’utilisation de 
mousses anti-incendie.

Information ignorée par l’expert

Ces « polluants éternels » peuvent 
perturber le système immuni-
taire, engendrer des cancers et 
des problèmes thyroïdiens ou 
menacer le développement du 
fœtus. Les militaires ne consom-
maient plus que de l’eau en bou-
teille, mais les habitants de la ré-
gion n’en ont rien su. L’expert de 
la région chargé du dossier 
n’aurait rien fait de cette informa-
tion. Il officiait encore comme 
conseiller au cabinet de Mme Tel-
lier (laquelle est entrée en fonc-
tions à l’automne 2019), mais 
vient d’être écarté en raison de 
son « manque de vigilance ».

Le service public de Wallonie 
(SPW, l’administration régionale) 

avait, lui, transmis un rapport 
pointant des dépassements de la 
future norme européenne qui en-
trera en vigueur en 2026 et fixe 
une limite de 100 nanogrammes 
(ng) de PFAS par litre d’eau. Un pic 
de 410 ng avait été relevé en cer-
tains endroits, en octobre 2021. 
Un courriel « brut », une « trans-
mission d’information » sans mes-
sage d’alerte, soutient le ministre. 
Et elle n’aurait de toute façon pas 
reçu en direct ce document.

La Société wallonne de distribu-
tion de l’eau (SWDE) et son prési-
dent avaient, eux aussi, été alertés 
et invités par l’administration à 
mettre en place un plan d’action 
pour la filtration de l’eau. Ils 
auraient mis neuf mois à le réali-
ser, tout en estimant qu’il appar-
tenait en fait au SPW d’agir. En 
tout cas, personne n’a jamais 
songé à informer les maires des 
communes les plus concernées.

Mardi, avant un nouveau débat 
parlementaire qui devait se tenir  
jeudi 16 novembre, des députés 
de l’opposition comme de la ma-

problème est restée sans ré-
ponse. D’où la  volonté de certains 
élus de  clarifier cet élément du 
dossier, et  beaucoup d’autres, 
en organisant une commission 
d’enquête  spéciale chargée d’en-
tendre tous les protagonistes. Un 
vote sur cette question pourrait 
entraîner une division au sein de 
la ma jorité  régionale.

Peu rassurés, même si la SWDE 
assure que l’eau est désormais 
potable et sans danger partout, 
les responsables de plusieurs 
 municipalités du Hainaut ont, 
en tout cas, pris au début de la se-
maine des mesures d’interdic-
tion de la consommation d’eau 
courante, comme celle d’œufs et 
de légumes de jardin, potentielle-
ment contaminés. Des maires 
 entendent aussi mener leurs pro-
pres tests sur l’eau et réclament 
des examens médicaux gratuits 
pour leurs administrés.

Sur le plan politique, personne 
n’a, à ce stade, prouvé que la mi-
nistre écologiste, une ancienne 
responsable de la fédération des 

jorité ont aussi interpellé Mme Tel-
lier sur le fait qu’à deux reprises, 
en mars 2022 et mars 2023, son 
homologue flamande l’avait 
avertie de la présence trop élevée 
de PFAS dans de l’eau wallonne li-
vrée à la Flandre. Une région très 
attentive au sujet depuis une gi-
gantesque pollution aux PFAS en-
gendrée par une usine du géant 
3M, près d’Anvers. Mme Tellier 
soutient que sa « proposition de 
collaboration » pour régler ce 
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associations de défense de l’envi-
ronnement en Wallonie, aurait 
menti. Et elle-même rejette fer-
mement l’idée d’une démission, 
même si la question de sa respon-
sabilité politique est posée, 
compte tenu de la tutelle qu’elle 
exerce à la fois sur l’administra-
tion et la SWDE.

Dans l’immédiat, Mme Tellier dit 
vouloir instaurer de nouveaux 
« seuils de vigilance » en fixant des 
limites très strictes (30, voire 
4 ng/l) pour la présence dans l’eau 
des PFAS les plus dangereux. Un 
propos qui contraste avec ses af-
firmations antérieures sur le ca-
ractère non inquiétant de doses 
qui n’atteindraient pas 100 ng/l. 
Son parti, Ecolo, a, lui, lancé la 
contre-offensive en rejetant la 
responsabilité des pollutions aux 
PFAS sur l’industrie et « les conser-
vateurs qui ne veulent pas faire 
évoluer les règles européennes ». 
Sont visés les partenaires libé-
raux des Verts au sein du gouver-
nement de la région. p
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